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Charles-Antoine Gautier, chef du département Énergie de la FNCCR (Fédération nationale des collectivités concédantes et régies), revient pour Maire info sur le déploiement des compteurs intelligents Linky, qui a démarré hier. Notamment, la question de la propriété de ces compteurs est aujourd'hui clairement tranchée ; Les collectivités seront bien propriétaires des compteurs Linky
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	Les Communes peuvent refuser
les compteurs Linky et Gazpar !
	


Protégeons notre santé et surtout celle de nos enfants - Contact : refus.linky.gazpar@free.fr 

Communes : vous êtes propriétaires des compteurs électriques !!!!
C'est à la fois :
- une très bonne nouvelle (pour s'opposer à l'arrivée des compteurs Linky) 
- et une très mauvaise nouvelle (si les Linky sont installés !)
Une très bonne nouvelle : 
Maires, conseillers municipaux, vous avez toute lattitude pour refuser le remplacement des compteurs électriques de votre ville par des compteurs communicants Linky vu que votre commune est propriétaire des compteurs électriques ! Prenez donc une délibération contre ces remplacements (sans oublier de citer aussi les compteurs gaz et eau, bien que la commune n'en soit pas propriétaire : ça ne mange pas de pain !) et faites une lettre aux habitants.
 Une très mauvaise nouvelle :
Maires, conseillers municipaux, vous allez avoir de sacrés problèmes si vous n'avez pas voulu ou pas pu vous opposer à l'arrivée des compteurs Linky. En effet, comme la commune est et reste propriétaire de ces compteurs, les élus, à commencer par le maire, vont être responsables de tous les dégâts causés par les Linky.
Vous pourrez être attaqués en justice par des gens devenus électro-sensibles après l'arrivée des Linky, par des gens dont les compteurs Linky auront pris feu (avec l'hypothèse hélas plausible qu'il y ait des morts), par des gens dont les appareils auront été abîmés... (copies d'article de la Nouvelle République dans les zones qui ont eu la "chance" d'être cobaye pour Linky dès 2010).
Les compteurs actuels fonctionnent très bien, ils ne causent pas de dommages, alors pourquoi accepteriez-vous qu'ils soient remplacés par des compteurs dangereux... dont par dessus le marché vous serez responsables !!!!
Communes : voici comment refuser les compteurs communicants
1) Refuser Gazpar
2) Refuser Linky
3) Refuser d'autres compteurs (eau)
  1) Refuser Gazpar
Une particularité du compteur Gazpar est que, contrairement au compteur d'électricité Linky, il n'expédie pas ses informations par fils mais directement par ondes. De fait, GrDF a absolument besoin de l'accord de la commune pour installer, sur un ou des bâtiments hauts (église ou autre), un ou des "répartiteurs" : des antennes à même de recevoir les informations des compteurs Gazpar.
Il suffit donc à une commune de refuser d'accorder cette autorisation pour que GrDF se retrouve coincé : ce ne sont pas les compteurs à proprement parler qui sont interdits, mais à quoi bon les installer si leurs informations ne peuvent être recueillies ?
Méfiance tout de même : comme on peut le lire dans le Canard enchaîné, les juristes de GrDF étudient la situation. Il se pourrait aussi que GrDF démarche des particuliers pour que ces derniers, moyennant un "dédommagement", acceptent que des répartiteurs soit installés sur leurs habitations.
Il est donc conseillé aux communes, après avoir refusé l'installation du ou des répartiteurs, de viser aussi Gazpar (ainsi que les compteurs d'eau) dans la délibération municipale qui doit être prise pour interdire les compteurs Linky (cf ci-dessous).
 2) Refuser Linky
Contrairement à Gazpar, le compteur Linky envoie ses informations par les fils électriques déjà existants, sans avoir besoin a priori de demander à la commune l'autorisation d'installer un ou des répartiteurs. 
Mais la commune a une autre façon d'agir car elle est propriétaire des compteurs d'électricité, alors que la plupart du temps ce n'est pas le cas pour les compteurs de gaz et d'eau. 
Ce qui est fou dans le processus engagé avec la bénédictions du pouvoir politique, c'est que les équipes d'ErDF (et/ou les sous-traitants) débarquent dans les communes en disant "Nous venons changer les compteurs d'électricité !"... sans jamais que l'aval du propriétaire (la commune) ne soit demandé !
Hélas, cela marche la plupart du temps car les maires ignorent généralement qu'ils sont propriétaires des compteurs, ce que ErDF se garde bien entendu de leur dire !
Nous invitons donc les élus à protéger la santé de leurs administrés, à commencer par celle des enfants, en prenant une délibération interdisant le remplacement sur la commune des compteurs d'électricité (mais aussi les compteurs de gaz et d'eau) par des compteurs communicants.
Attention : bien préciser "par des compteurs communicants" car il faut que les compteurs ordinaires défaillants puissent être remplacés... par d'autres compteurs ordinaires.
Ne pas oublier d'interdire aussi par cette délibération l'installation de compteurs communicants de gaz (en complément du refus d'installer des répartiteurs) et d'eau.
 3) Refuser les compteurs d'eau
Il apparait que certains opérateurs ont pris de l'avance sur ErDF et GrDF et qu'un certain nombre de compteurs communicants sont déjà opérationnels depuis plusieurs années, en particulier dans certaines grandes villes.
Les communes non encore "colonisées" doivent prendre des délibérations pour interdire l'installation de tels compteurs. Si les compteurs sont déjà là, il faut probablement consulter un juriste pour voir de quelle façon revenir aux bons vieux compteurs ordinaires.
Attention à ne pas se laisser abuser par les prétextes avancés par les opérateurs : il est très bien de vouloir rechercher les fuites d'eau, mais cela ne doit pas se faire en infligeant au passage à la population des compteurs communicants mettant en danger la santé publique.
 L’Allemagne renonce à la généralisation du compteur intelligent
Le 9 février, le ministère allemand de l’Economie a annoncé que les compteurs intelligents ne seraient rendus obligatoires que pour les foyers fortement consommateurs d’électricité. Une position à contre-courant des directives de l’Union européenne en la matière.
L’Allemagne n’a jamais vraiment été séduite par le compteur intelligent ou « smart meter ». Elle assume aujourd’hui sa position, quitte à s’attirer les foudres de l’Union européenne.
Le 9 février, le ministère allemand de l’Economie et de l’Energie a confirmé dans son paquet législatif sur les « smart grids » (réseaux intelligents) que seuls les foyers consommant plus de 6 000 kilowattheures (kWh) par an seraient contraints d’installer un compteur intelligent.
La moyenne annuelle de consommation électrique des foyers allemands ayant été évaluée à 3 500 kWh, on comprend donc que l’obligation d’équipement ne va concerner qu’une minorité de ménages outre-Rhin. Le ministère explique s’être basé sur une analyse coût-avantage de cette technologie, censée renforcer l’efficacité énergétique des bâtiments en maîtrisant  notamment la consommation électrique, de gaz et d’eau.
Dans les faits, il a repris les conclusions d’une étude du cabinet d’audit EY (ex-Ernst & Young), mandaté par le gouvernement fin 2013, qui stipule que l’adoption massive de nouveaux compteurs n’est pas dans l’intérêt du consommateur allemand.
Ce renoncement au déploiement généralisé des compteurs intelligents devra être assumé par Berlin auprès de l’Union européenne, qui a imposé aux Etats membres, par une directive de 2009, d’équiper au moins 80% des foyers en compteurs intelligents d’ici à 2020.
En France, on continue de croire aux avantages d’une généralisation. Un objectif de 90% des foyers équipés en compteurs communicants « Linky » a été fixé pour 2021, soit 35 millions d’unités installées.
